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TRIBUNE

Notre premier Président 
de la République, Mon-
sieur l’abbé Fulbert 

Youlou, maire de Brazzaville, 
n’est resté au pouvoir que 
trois ans (1960-1963),  après 
l’indépendance du pays. Il est 
arrivé au sommet de l’Etat, 
d’abord comme Premier mi-
nistre élu par l’assemblée, le 
28 novembre 1958, à Pointe-
Noire, capitale du Moyen-
Congo, sous la contestation 
de Jacques Opangault et 
ses partisans, puis élu Pré-
sident de la République, par 
l’assemble nationale, le 21 
novembre 1959. Après l’indé-
pendance et la réconciliation 
avec Jacques Opangault qui 
a fait son entrée au gouver-
nement en tant que ministre 
d’État, vice-président du 
conseil, Fulbert Youlou est 
réélu Président de la Répu-
blique au suffrage universel 
direct, le 20 mars 1961, avec 
97,56% des voix, étant le 
candidat de l’U.d.d.i.a et du 
M.s.a.
D’aucuns ont continué ou 
continuent à le calomnier, en 
le rendant par exemple res-
ponsable des émeutes de 
1959, entre les militants du 
M.s.a (Mouvement socialiste 
africain) du Jacques Opan-
gault et ceux de son parti, 
l’U.d.d.i.a (Union démocra-
tique pour la défense des in-
térêts africains), et non entre 
les  Mbochis et les Koongos, 
comme osent l’affirmer cer-
tains politiciens. 

Rétrospective

Repose en paix, Abbé Fulbert Youlou, 
premier Président du Congo !

Il y a 52 ans, exactement le 5 mai 1972, que le premier Président de 
notre pays, l’abbé Fulbert Youlou, est décédé en exil, à Madrid, capitale 
de l’Espagne, la France de Charles De Gaulle lui ayant refusé l’asile 
politique, alors qu’il avait sollicité de s’installer à Nice, pour suivre 
des soins médicaux. La manière dont le premier Président du Congo a 
été bouté hors du pouvoir, à travers les émeutes des 13, 14 et 15 août 
1963, ne cesse de ressusciter dans les cœurs de certains compatriotes, 
la haine de le fustiger et de le calomnier. Politique politicienne, déma-
gogie, malhonnêteté intellectuelle de la part de ces détracteurs? That 
is the question. 

D’autres l’ont accusé d’avoir 
tout volé, en reprenant 
comme des perroquets, ce 
que les militants de l’U.j.c 
(Union de la jeunesse congo-
laise) d’obédience com-
muniste, sous la conduite 
d’Ange Balossa N’Tari alias 
Beloz, chantaient à tue-tête 
pendant les événements des 
13, 14 et 15 août 1963, les 
fameuses trois journées glo-
rieuses. Une rengaine que 
certains avaient prise comme 
une parole d’Évangile et re-
layée à l’époque par le journal 
«Dipanda» dont le ministre 
Claude Ernest Ndalla alias 
Graille fut rédacteur en chef. 
Une véritable manipulation 
politicienne. Comme l’a dit 
Vilfredo Pareto, «certaines ré-
volutions n’ont abouti qu’à du-
per le peuple». Qui plus est, 
«les rumeurs sont comme les 
papillons: une fois envolées, il 
est difficile de les rattraper», 
dixit François Mitterrand. 
Loin de moi l’idée de remuer 
le couteau dans la plaie. 
Mais, il me revient, en tant 
que citoyen congolais, té-
moin des émeutes de 1959 
et des événements des 13, 
14 et 15 août 1963, de réta-
blir la vérité des faits, tout en 
faisant montre d’honnêteté 
intellectuelle. Car «celui qui 
sait la vérité et ne hurle pas 
la vérité, se fait complice des 
escrocs et des faussaires», 
dixit Charles Péguy. Ainsi me 
permettrais-je de partager ce 
que j’ai écrit, il y a quelques 

années dans l’hebdomadaire 
«La Semaine Africaine»: 
«…Que s’était-il passé en ré-
alité en 1959? 
En 1959, l’U.d.d.i.a, le parti 
de  l’abbé Fulbert Youlou ac-
céda au pouvoir à la suite de 
la politique de la chaise vide 
appliquée par le M.s.a de M. 
Jacques Opangault; ce qui 
fut une erreur politique et fa-
tale pour ce dernier. Il faut le 
reconnaître. Car, la politique 
de la chaise vide n’est pas 
payante. En effet, du 25 au 
30 novembre 1958, les diri-
geants des partis politiques, 
des organisations syndicales 
et du Conseil du gouverne-
ment de coalition, se retrou-
vèrent à Pointe-Noire, capi-
tale du Moyen-Congo, pour 
se mettre d’accord sur la nou-
velle forme des institutions à 
mettre en place. Les uns et 
les autres, en l’occurrence 
ceux des deux principaux 
partis, l’U.d.d.i.a et le M.s.a 
n’arrivèrent pas à s’entendre. 
Au plus fort de la discussion, 
un député du M.s.a, M. Yam-
bot, député de Mossendjo 
(Niari), annonça son passage 
à l’U.d.d.i.a. Après quelques 
échanges houleux, les dé-
putés du M.s.a quittèrent 
la salle, laissant la place à 
leurs collègues de la majorité 
U.d.d.i.a qui se mirent immé-
diatement au travail, sous la 
direction de Christian Jayle, 
député de Kinkala (Pool), 
président de l’Assemblée 
du Moyen-Congo, pour vo-

ter une Constitution qui leur 
était favorable. Une nouvelle 
organisation de gouverne-
ment fut mise donc sur pied. 
M. Jacques Opangault, alors 
Premier ministre, fut remplacé 
par M. l’abbé Fulbert Youlou. 
Puisque Pointe-Noire, ville 
originaire de M. Félix Tchi-
caya, l’allié de M. Jacques 
Opangault, était hostile au 
nouveau gouvernement de M. 
l’abbé Fulbert Youlou, les dé-
putés de l’U.d.d.i.a décidèrent 
alors le transfert du siège de 
l’Assemblée à Brazzaville, 
devenue capitale du Congo, 
destination vers laquelle ils 
se rendirent immédiatement 
et de nuit par l’autorail.
En 1959, pour éviter que 
l’U.d.d.i.a ne s’organisât au 
pouvoir et ne consolidât sa si-
tuation dans le pays, le M.s.a 
réclama en vain la dissolution 
de l’Assemblée et l’organisa-
tion de nouvelles élections 
législatives. Entre temps, les 
militants du M.a.a et du P.p.c, 
incités par quelques députés 
dont M. Pouy, lancèrent des 
appels réitérés à la guerre 
civile et sortirent un tract 
dans lequel ils déclarèrent 
«le larisme insolent et enva-
hissant». Des émeutes écla-
tèrent alors, tant à Bacongo 
qu’à Poto-Poto, entre les 
militants de l’U.d.d.i.a et du 
M.s.a-P.p.c, et non entre Ba-
koongos et Mbochis, comme 
on le raconte sans vergogne. 
Des pillages et des viols 
furent enregistrés. Le bilan 
de ces émeutes se présenta 
malheureusement comme 
suit: plus de 100 morts, 177 
blessés et 350 maisons dé-
truites. Le Président abbé 
Fulbert Youlou, le Vice-Pré-
sident Jacques Opangault, le 
ministre Stéphane Tchitchelle 
et tous leurs collègues et ac-
teurs politiques de l’époque, 
en grands patriotes, faisant 
leur ces paroles de Jacques 
Chaban-Delmas «il faut tou-
jours tirer la leçon du passé. 
Les problèmes personnels 
sont dérisoires par rapport au 
bien du pays. Les mauvais 
souvenirs sont à écarter», 
avaient pu faire preuve de 
dépassement, dans l’inté-

(Suite en page 8)

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami 

Mbulunkwé, mboté!

Le peuple rwandais est en train de célébrer, ces jours-ci, 
les 30 ans du génocide qui a été perpétré contre les 
Tutsis et les Hutus modérés. En suivant le déroulement 

des cérémonies organisées à cette occasion, nos amis 
communs Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu concluent 
que l’homme reste toujours un loup pour l’homme, malgré 
les appels pour la paix, lancés dans le monde, comme ce-
lui lancé à la fin du siècle dernier, par dix Prix Nobel de 
la paix: «Les crimes de génocide ne peuvent être oubliés, 
quels qu’en soient les lieux, les temps et les auteurs. Ils 
doivent être jugés équitablement et devenir l’avertissement 
pour les contemporains et les générations à venir. Il est dit: 
«Qui sauve une vie, sauve le monde entier. Qui ôte une 
vie, détruit l’ordre de ce monde». Pour cela, nous souhai-
tons porter au monde entier, à tous les peuples et tous les 
hommes, le message suivant: plus jamais de fanatisme ni 
de violence, plus jamais de guerres et de tueries».
De son côté, Jean-Paul II a affirmé: «Il ne faut pas oublier 
que la guerre et la violence ne constituent pas seulement 
les forces de dislocation qui affaiblissent ou détruisent les 
structures familiales; elles exercent aussi une influence né-
faste sur les esprits, allant jusqu’à proposer, et presqu’à im-
poser des types de comportement diamétralement opposés 
à la paix».
Il est malheureux de constater que tous ces appels n’ont 
pas été entendus. Comme l’on dit, ils sont tombés dans les 
oreilles des sourds. La preuve est que les conflits armés 
continuent en Ukraine, au Soudan, à Gaza, à l’Est de la 
République Démocratique du Congo et bientôt au Sud du 
Liban, malgré les résolutions du Conseil de sécurité des 
Nations unies. Y a-t-il une volonté pour tous les dirigeants 
du monde de faire régner la paix? Nos amis Itoua, Mboun-
gou, Tati et Yakamambu ne pensent pas. Et toi, Mbulunkwé, 
qu’en penses-tu?
D’autre part, serions-nous tous des pyromanes qui, après 
avoir allumé un incendie, se métamorphosent en pompiers 
ou des personnes qui, comme dit le psalmiste, «n’ont pas 
de sincérité dans leur bouche; des personnes dont le cœur 
n’est que mensonge; des personnes dont le gosier est un 
sépulcre ouvert et qui ne se servent de leur langue que pour 
châtier».
Enfin Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu nous rappellent 
que «ce n’est pas les armes à la main que l’on construit un 
monde plus humain ni même une réalité nationale digne 
de ce nom. Et que la paix est la situation d’un peuple qui 
n’est pas en guerre, d’une personne ou d’un groupe qui vit 
en bonne intelligence avec son entourage. Elle est aussi la 
tranquillité, la quiétude que rien ne trouble». Comprenne 
qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Décès de l’ancien ministre Séraphin Gompet

Ce n’est pas un assassinat, 
plutôt une mort naturelle !

La nouvelle est venue 
de la famille: Séraphin 
Gompet, ministre des 
transports et de l’aviation 
civile dans le gouverne-
ment Yhomby-Opango, 
en 1996, sous le mandat 
du Président Pascal Lis-
souba, décédé le samedi 
11 mai 2024, dans sa mai-
son située dans la Rue 
Sainte-Anne, au Quartier 
753, à Ouenzé, le cin-
quième arrondissement 
de Brazzaville, n’a pas été 
assassiné. Il est mort de mort naturelle, car il souffrait, 
entre autres, de la maladie d’Alzheimer.
Séraphin Gompet vivait seul et malheureusement, il 
lui arrivait de disparaître de la maison. Devant cette 
situation, la famille avait choisi de l’attacher parfois à 
une grille de sa chambre et passait pour l’alimenter. 
Mais, samedi 11 mai, il a été retrouvé mort, en début 
d’après-midi. Son corps gisait à même le sol dans la 
maison, au salon. Il ne portait pas de traces de violence.
Un membre de la famille s’était rendu chez l’ancien mi-
nistre. Il a constaté qu’après le repas, Séraphin Gompet 
avait renversé la table, les assiettes cassées sur le sol. 
Apparemment, il s’était agité avant de rendre l’âme. 

Urbain NZABANI

Par Dieudonné Antoine-Ganga.

Le Président Fulbert Youlou.

Séraphin Gompet.

Jean-Claude Gakosso.
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Editorial

Décidemment, l’engage-
ment du médiateur de 
l’Union africaine pour 

le retour de la paix en Libye 
ne faiblit pas. En effet, la dé-
mission d’Abdoulaye Bathily 
n’a pas du tout découragé le 
Président congolais, Denis 
Sassou-Nguesso, qui l’a 
d’ailleurs reçu en audience, 
le jeudi 25 avril, à sa rési-
dence du Plateau, à Braz-
zaville. Abdoulaye Bathily a, 
personnellement, expliqué 
au Président du comité de 
haut niveau, les raisons 
qui l’ont motivées à jeter 
l’éponge.
Après avoir consulté ses 
pairs du comité de haut ni-
veau, il a décidé de dépêcher 
une délégation en Libye. 
Dans ce pays déchiré par la 
guerre depuis 2011, après 
l’assassinat de Mouhammar 
Kaddafi, Jean-Claude Ga-

kosso a échangé avec les 
principaux protagonistes de 
la crise inter-libyenne. Le but 
étant de relancer le proces-
sus de paix quasiment dans 
l’impasse, après la démis-
sion du représentant du se-
crétaire général des Nations 
unies pour la Libye, le Sé-
négalais Abdoulaye Bathily. 

Du coup, la conférence de 
réconciliation inter-libyenne 
a été reportée sine die.
Pourtant, ces assises tant 
attendues doivent baliser 
la marche vers des élec-
tions inclusives, transpa-
rentes et apaisées en Libye. 
Une échéance considérée 
comme condition sine-qua-

Crise libyenne

Denis Sassou-Nguesso décidé à relancer 
le processus de réconciliation en Libye 

Sur instruction du comité de haut niveau de l’U.a (Union afri-
caine) sur la Libye, que dirige le Président Denis Sassou-Ngues-
so, une délégation de l’U.a, conduite par le ministre congolais 
des affaires étrangères, de la Francophonie et des Congolais de 
l’étranger, a séjourné en Libye, notamment à Tripoli et à Ben-
ghazi, pour tenter de relancer le processus de paix, dans l’im-
passe depuis la démission, le 16 avril dernier, de l’émissaire du 
secrétaire général des Nations unies pour la Libye, Abdoulaye 
Bathily, et le report sine die de la conférence de réconciliation 
inter-libyenne, qui devait se tenir le 28 avril, à Syrte.

non du retour à la paix et réta-
blir l’unité du pays. «La mise 
en œuvre du processus de 
réconciliation inter-libyennes 
doit se poursuivre selon de 
nouvelles modalités», telle 
est la moisson essentielle de 
la dernière mission l’Union 
africaine en terre libyenne.
Du 2 au 5 mai, dans la ca-
pitale libyenne, Tripoli, ces 
hauts cadres de l’Union afri-
caine qui accompagnaient 
Jean-Claude Gakosso ont 
rencontré le vice-président 
du conseil présidentiel li-
byen, en charge de la récon-
ciliation, et le ministre des 
affaires étrangères et de la 
coopération internationale.
Les 6 et 7 mai dernier, la dé-
légation de l’Union africaine 
a mis le cap sur la ville de 
Benghazi, dans l’Est libyen, 
où elle a tour-à-tour échan-
gé avec le chef de l’Armée 
nationale libyenne, le maré-
chal Afthar, avec le premier 
ministre du gouvernement 
libyen, le ministre des af-
faires étrangères, Abdel 
Majid Issa, et les membres 
du comité préparatoire de la 
conférence de réconciliation 
inter-libyenne de cette partie 
du pays.

Hervé EKIRONO

La cérémonie de lance-
ment du mois de l’Eu-
rope a connu la partici-

pation des ambassadeurs 
des pays membres de l’U.e, 
des ambassadeurs et chefs 
des missions diplomatiques 
invités, du conseiller aux 
arts et lettres du Ministère 
de l’industrie culturelle, ar-
tistique, touristique et des 
loisirs, Emeraude Kouka, 
de la directrice déléguée de 
l’I.f.c, Mme Barbara Pamou, 
etc.

film qui met en avant «la 
détermination et le courage 
des jeunes qui s’opposent 
à la décision de leur mu-
nicipalité, celle de détruire 
un bâtiment, alors qu’il y a 
plusieurs années qu’ils y 
habitent».
De son côté Barabara Pa-

mou, directrice déléguée 
de l’I.f.c a présenté le pro-
gramme combien alléchant 
et attractif du Mois de l’Eu-
rope, à Brazzaville, Pointe-
Noire et Owando. Elle a 
invité le public à participer 
aux activités du Mois de 
l’Europe, pour découvrir 

Délégation de l’Union européenne

La France à l’honneur, à l’occasion du «Mois 
de l’Europe» lancé par Giacomo Durazzo

Comme de coutume, l’Union européenne célèbre, du 7 mai au 
24 juin 2024, le Mois de de l’Europe, sous le thème: «Agissons 
avec les jeunes qui transforment leur monde». A Brazzaville, 
la cérémonie de lancement de ce mois a eu lieu mardi 7 mai, à 
l’I.f.c (Institut français du Congo), sous le patronage de Giacomo 
Durazzo, ambassadeur de l’Union européenne. Au programme, il 
y a du cinéma itinérant, la mode, l’exposition-photos, des ren-
contres professionnelles des jeunes, la formation et le marché 
solidaire. Pays à l’honneur pour cette édition, la France, à tra-
vers le film «Bâtiment 5» de Ladj Ly,  qui a été projeté le mardi 
7 mai, pour lancer le festival du film européen.

tout ce qui se fera. Le fes-
tival européen mettra aussi 
en avant le cinéma africain, 
afin de permettre un regard 
croisé entre le cinéma afri-
cain et européen. Côté ci-
néma, le public est d’ailleurs 
bien servi, puisque chaque 
semaine, le cinéma est au 
rendez-vous. 
Comme la délégation de 
l’Union européenne soutient 
et encadre les jeunes pour 
leur épanouissement pro-
fessionnel et social, en leur 
inculquant les valeurs cardi-
nales de travail, de vivre-en-
semble, de respect des 
droits humains et autres qui 
forment l’humanité, il y a une 
exposition-photos sur eux.
Signalons que le jeudi 9 mai 
dernier, c’était la fête de l’Eu-
rope, en souvenir de l’appel, 
le 9 mai 1950, de Robert 
Schuman, alors ministre 
français des affaires étran-
gères, à son homologue 
allemand, pour la «mise 
en place en commun, sous 
une autorité internationale, 
des productions française 
et allemande de charbon et 
d’acier». Cet acte est le point 
de départ de la construction 
de l’Union européenne.

Narcisse MAVOUNGOU

Dans son allocution d’ouver-
ture, Giacomo Durazzo, qui 
est à trois mois de la fin de 
son mandat, a rappelé que 
chaque année, le Mois de 
l’Europe s’ouvre avec une 
activité culturelle. Pour cette 
année, c’est un film français, 
intitulé, «Les indésirables» 
qui a été projeté. C’est un 

Qui tire le pays 
vers le bas?

Ce n’est pas un philosophe de l’antiquité qui a créé ce 
concept. Mais un ministre congolais bien avisé. C’était au 
début des années 2000. Il réagissait ainsi contre ceux qui 
critiquent, de manière malveillante, l’action gouvernemen-
tale, eu égard au principe que le gouvernement travaille 
pour faire avancer le pays, l’élever en le développant, 
alors qu’eux ne cherchent qu’à lui mettre les bâtons dans 
les roues. A ses yeux, ces compatriotes passent le plus 
clair de leur temps à critiquer, avec malveillance, l’action 
du gouvernement. Ce faisant, ils tirent le pays vers le bas. 
Ils sont malveillants; on les considère même comme des 
aigris. A l’époque du Moyen-âge européen (13ème siècle), 
ils mériteraient le bûcher, comme ceux qui étaient accu-
sés de sorcellerie.
Beaucoup d’eau a coulé sous les ponts. On suppose que 
le pays a donc avancé, puisque le gouvernement a travail-
lé et continue de travailler, loin des critiques malveillantes. 
Mais, aujourd’hui, à Brazzaville, la capitale, les popula-
tions sont condamnées à apprendre à vivre avec les pé-
nuries d’eau courante, les privations d’électricité, l’insécu-
rité des bébés noirs, le chômage des jeunes, la chute du 
pouvoir d’achat des travailleurs, le mercantilisme dans les 
services publics (santé, administration, éducation, sécuri-
té…). Et que dire des détournements de fonds? S’agit-il 
de progrès ou de régression? On peut donc se demander: 
qui tire le pays vers le bas? Et ceux-là qui tirent le pays 
vers le bas, en ruinant son développement par leurs pra-
tiques d’antivaleurs, que méritent-ils? D’être applaudis?
C’est pour dire qu’en démocratie, la critique est permise; 
elle est nécessaire dans sa fonction constructive. En ma-
tière de gestion publique, on ne peut avancer que quand 
il y a le contrôle, le résultat et la critique. Les perfection-
nistes visent même la gestion axée sur les résultats. On 
l’a dit; on l’a crié. Pour ne l’avoir pas accepté et intégré 
dans notre culture politique de gestion publique, alors que 
cela est inhérent à la vie démocratique, voilà la catas-
trophe: même l’eau a fini par déserter nos robinets!

L’HORIZON AFRICAIN

Pétrole
Maixent Raoul Ominga, 

orateur au forum de Barcelone

Le directeur général de la S.n.p.c (Société nationale des pétroles 
du Congo) participera, en tant qu’orateur, au Forum africain sur 
l’énergie «Invest in african energy», un événement organisé par la 
Semaine africaine de l’énergie (African energy week) qui se tient 
du 25 au 28 juin 2024, à Barcelone, en Espagne. Il entend y dé-
voiler ses projets ambitieux d’exportation de G.n.l (Gaz naturel li-
quéfié) dont le Congo est devenu exportateur, depuis cette année.
Alors que le pays cherche à porter sa production pétrolière à 500 
mille barils par jour et à accélérer ses activités d’exploration et de 
production de gaz, la S.n.p.c est à la recherche de partenariats 
stratégiques et d’injection de capitaux et de technologies, pour 
renforcer ses capacités d’exploration, de production et de distri-
bution. Lors de la Semaine africaine de l’énergie «Invest in african 
energy 2024», le directeur général de la S.n.p.c présentera aussi  
les principales opportunités d’investissement du pays, en ciblant 
l’amélioration des infrastructures, les pratiques durables et le dé-
veloppement des talents locaux, en vue de stabiliser et de stimuler 
la production de pétrole et de gaz à long terme.

Maixent Raoul Ominga, directeur général de la S.n.p.c

Une vue de l’assistance, lors du lancement du Mois de l’Europe

Jean-Claude Gakosso.

Abdoulaye Bathily reçu par le Président D. Sassou-Nguesso.
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Le séminaire inter-
national de Braz-
zaville, organisé par 

l’Académie française des 
sciences d’outre-mer, a 
permis d’ausculter le dé-
veloppement prodigieux 
de la Chine, non seu-
lement sur le continent 
africain, mais aussi sur 
la scène mondiale. Après 
le mot d’accueil du dépu-
té-maire de Brazzaville, 
Dieudonné Bantsimba, le 
Premier ministre Collinet 
Makosso a fait  observer, 
dès le début de son allo-
cution, une minute de si-
lence en mémoire de deux 
éminents membres asso-
ciés, Henri Lopès, premier 
Congolais à intégrer cette 
prestigieuse institution, et 
l’ancien secrétaire perpé-
tuel.
Il s’est félicité du choix de 
Brazzaville pour la tenue 
de ce séminaire intena-
tional et a remercié, à 
ce propos, le secrétaire 
perpétuel de l’académie, 
le Prof Dominique Bar-
jot. «Ce séminaire «fran-
co-congolais» sur l’Afrique 
et la Chine se déroule à 
un moment emblématique 
où nous célébrons, de 
manière concomitante, le 
soixantième anniversaire 
des relations des deux 
pays (France et Congo) 
avec la Chine et à un mo-
ment où le Congo s’ap-
prête à assumer la co-pré-
sidence du Forum de la 
coopération Afrique-Chine 
en sigle Focac», a-t-il pré-
cisé.
Pour lui, «la France, la 
Chine et l’Afrique forment 
un triangle… Celui de la 
coopération triangulaire 
qui enfantera une ère 
de paix et de fraternité 
entre les Nations et ce-
lui du codéveloppement. 
Un triangle qui fait de 
l’Afrique, la pierre angu-
laire en ce qu’elle joue, 
de nos jours, le rôle de 
pivot, en reliant désormais 
l’Orient, qu’il soit extrême, 
proche ou moyen, à l’Oc-
cident, si l’on en croit les 

Séminaire international de l’Académie des sciences d’Outre-mer à Brazzaville

Chine-Afrique: des partenariats pour 
bâtir une communauté d’avenir partagé

L’Asom (Académie des sciences d’outre-mer) a organisé, du 8 au 9 mai 
2024, à Brazzaville, en partenariat avec le gouvernement congolais, 
un séminaire international sous le thème:  «La Chine et l’Afrique». 
Ouverts et clôturés par le Premier ministre chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, membre associé de cette société savante 
française, les travaux de ce séminaire international ont eu lieu aux 
Tours jumelles de Mpila, dans le sixième arrondissement Talangaï, 
avec la participation des membres du gouvernement, des anciens 
ministres, des membres associés venus de France et d’autres pays, 
des hauts-commissaires, de l’ambassadeure de Chine au Congo, Mme 
Li Yan, des représentants des agences du système des Nations unies, 
du représentant de l’ambassadeure de France, des dirigeants des as-
sociations, des professeurs d’université et des étudiants.  En marge 
de l’événement, le Président de la République a reçu le Prix 
Paul Bourdarie, l’un des plus prestigieux de l’Académie des 
sciences d’outre-mer.

multiples sommets qui 
se tiennent sous les vo-
cables: France-Afrique; 
Chine-Afrique; Etats-Unis-
Afrique; Japon-Afrique; In-
de-Afrique etc».
Au total, il y a eu sept pa-
nels (ateliers) au cours 
de ce séminaire dont cer-
tains présentés par des 
membres du gouverne-
ment, notamment le Pre-
mier ministre Collinet Ma-
kosso, le ministre d’Etat 
Jean-Jacques Bouya, les 
ministres Denis Chris-
tel Sassou-Nguesso et 
Edith Delphine Emmanuel 
Adouki.
A travers les sept panels, 
les relations entre la Chine 
et l’Afrique ont été vues 
sous de nombreux angles. 
Le Prof Dominique Barjot, 
secrétaire perpétuel de 
l’Asom, a affirmé, dans 
son exposé que «la Chine 
est ainsi devenue le prin-
cipal partenaire des pays 

africains. Au cours de la 
dernière décennie, ses en-
treprises ont multiplié par 
plus de dix leurs échanges 
commerciaux avec les 
entreprises africaines, 
ainsi que leurs investis-
sements en Afrique. Cette 
présence grandissante de 
la Chine s’explique par la 
puissance économique et 
politique croissante de ce 
pays sur la scène mon-
diale, ainsi que par l’inté-
rêt que porte la Chine au 
secteur des ressources 
naturelles de nombre de 
pays d’Afrique, dans le but 
d’alimenter son expansion 
économique».
A travers les communi-
cations et les échanges, 
il s’est dégagé que les 
relations entre «la Chine 
et l’Afrique se basent sur 
une stratégie faite de dia-
logue d’égal-à-égal et une 
coopération gagnant-ga-
gnant». Cela pour donner 

une forte impulsion et une 
nouvelle dynamique visant 
à approfondir le partena-
riat sino-africain, à l’effet 
de promouvoir le dévelop-
pement durable.
L’objectif est «de bâtir une 
communauté d’avenir par-
tagé Chine-Afrique dans la 
nouvelle ère qui précède 
la construction d’un nou-
vel «ordre mondial multi-
polaire». Sur le plan éco-
nomique et en l’espace de 
21 ans, le volume com-

mercial sino-africain a été 
multiplié par 21 et le stock 
direct multiplié par 101. 
De ce fait, la Chine est, de 
loin, le premier partenaire 
commercial de l’Afrique, 
depuis plus de douze 
années consécutives. 
Plus de 3.800 entreprises 
chinoises se sont implan-
tées dans plusieurs pays 
africains, avec environ 56 
milliards de dollars d’in-
vestissements directs et 
des dizaines de zones de 
coopération commerciales 
ou industrielle installées». 
Pendant que se tenait, à 
Brazzaville, le séminaire 
international sur la Chine 
et l’Afrique, le Président 
chinois, Xi Jinping, se 
trouvait en visite officielle 
à Paris, pour célébrer le 
60ème anniversaire des 
relations diplomatiques 
entre la Chine et la France. 
Un moment important pour 
les intellectuels congolais, 
français et chinois, de re-
penser l’action à mener 
pour le renforcement des 
relations avec la Chine.
Au terme de ce séminaire, 
c’est en homme comblé 
que le Premier ministre 
Collinet Makosso a dé-
gagé quelques pistes de 
réflexion pour le travail à 
faire, puisque l’institution 
organisatrice est cente-
naire, il lui faut une feuille 
de route pour les prochains 
centenaires. 

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso, ouvrant le séminaire.

Où trouver le Journal 
L’Horizon Africain en format PDF?

Notre rédaction se fait le devoir d’envoyer, à chaque pa-
rution, le Journal L’Horizon Africain, en format PDF, à 
quelques lecteurs.
Si le Journal ne vous est pas parvenu, ne vous en faites 
pas. Vous pouvez toujours le télécharger, gratuitement, 
en format PDF, sur le site Internet lhorizonafricain.com, 
dans la Rubrique «Journaux PDF».
Profitez-en pour vous abonner à la «News Letter», en 
mettant simplement votre adresse e-mail, pour ne pas 
manquer les articles de L’Horizon Africain publiés sur 
le site Internet.

Bonne lecture !

PROPOS    D’éTAPE
L’historien 

et le développement
Quelque part, au septentrion de céans, un des émi-

nents historiens d’ici a prononcé un discours de très 
belle facture, à en croire ceux qui l’ont écouté. Ne vou-
lant pas se contenter des commentaires des uns et des 
autres, Prométhée a lu pour vous ce discours et vous 
propose l’extrait suivant: 
«A propos de la construction nationale, le premier 
constat est que tout manque dans les pays africains: les 
infrastructures de base, la production agricole, la santé, 
l’éducation, l’alimentation, le commerce, la solidarité na-
tionale, la sécurité, les loisirs, l’énergie, la conscience 
historique, etc. Pour se développer, il faut qu’il y ait un 
sous bassement structurel multiforme, diversifié et so-
lide. Le développement n’est pas une cible à atteindre, 
le développement fait partie de la vie elle-même et l’on 
n’a jamais fini de se développer. Depuis des millénaires, 
l’humanité ne cesse de se développer, créant savoirs, 
richesses, civilisation, innovations pour la plénitude hu-
maine et l’accomplissement du destin. Ainsi, développer 
un pays, c’est le lancer définitivement vers de grandes 
ambitions». 
On a déjà entendu et lu quelque chose de similaire. Il ne 
manque pas de propositions allant dans le sens de ce 
discours; il n’y a qu’à lire les diverses contributions des 
économistes et autres intellectuels de céans pour s’en 
convaincre. 
Même Prométhée, dans ses propos d’étape, s’est es-
sayé au genre économique avec son coup d’accéléra-
teur transformationnel ou la préférence nationale. Notre 
éminent historien ne fait que rappeler cette vérité bi-
blique: «Nous n’avons ici-bas aucune cité durable; mais 
nous cherchions celle de l’avenir»; recherche perma-
nente, de manière juste et droite, au profit du plus grand 
nombre. Et l’historien d’indiquer la voie à suivre: «Le 
premier élan consiste à effacer tous ces manquements 
hérités d’un passé récent pour favoriser le développe-
ment». Mais, à quoi fait-il allusion? De quels manque-
ments s’agit-il et à qui s’adresse-t-il ainsi?

Prométhée

La Rédaction 
de L’Horizon 

Africain souhaite 
une bonne fête et 
un bon lundi de 
Pentecôte à ses 

lecteurs

Le Président Sassou-Nguesso (à gauche) recevant sa médaille des mains du Prof Dominique Barjot
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Le président de l’assem-
blée nationale, Isidore 
Mvouba, a saisi l’oppor-

tunité de son séjour de travail 
en Algérie, pour élargir les 
perspectives de coopération 
avec ce pays frère, dans le 
domaine de la santé. Ainsi, 
le 7 mai, il a visité le site de 
production El Harrach ap-
partenant au Groupe indus-
triel Saïdal, créé en 1982 et 
aujourd’hui leader en Algérie 
dans le développement, la 
production et la commercia-
lisation des produits phar-
maceutiques génériques. 
L’usine visitée est l’un des 
huit sites de production de 
ce groupe qui a l’ambition de 
conquérir le marché africain 
du médicament.
Le Groupe Saïdal fabrique 
en effet 150 produits de 
20 classes thérapeutiques 
comme les anti-biotiques, 
l’insuline, les anti-inflamma-
toires, les anti-cancéreux, 
etc. Il possède un grand 
centre de recherche-dévelop-
pement. Isidore Mvouba sou-
haite que le Congo soit parmi 
les pays africains utilisant les 
produits Saïdal en matière de 
santé.

Toujours au cours de son sé-
jour algérien, le président de 
l’assemblée nationale a visité 
l’Académie militaire Houari 
Boumediene, à Cherchell, une 
commune de la wilaya de Ti-
paza, située à une centaine de 
kilomètres à l’Ouest d’Alger. 
Pour lui, la visite de cette aca-
démie a été vécue comme la 
manifestation des relations 
d’amitié entre le Congo et 
l’Algérie. C’est à cette aca-

démie que l’actuel Président 
de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, a suivi sa for-
mation d’officier. Isidore Mvou-
ba a eu le privilège de visiter la 
chambre où il a vécu. «Cette 
académie a connu le passage 
d’illustres personnalités dont 
le Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso,  un 
des plus grands et dignes fils 
d’Afrique», a-t-il écrit dans le 
livre d’or. A l’issue de cette 

Congo - Algérie

Isidore Mvouba, porteur d’un message 
présidentiel au Président algérien

Le président de l’assemblée nationale, Isidore Mvouba, a effec-
tué, du 6 au 8 mai 2024, une visite de travail à Alger, la capitale 
algérienne, au cours de laquelle il a été reçu en audience par le 
Président algérien, Abdelmadjid Tebboune, à qui il a remis un 
message du Président de la République, Denis Sassou-Nguesso. 
Avant d’être reçu par le Chef d’Etat algérien,  Isidore Mvouba 
a échangé en tête-à-tête, lundi 6 mai, avec le ministre algérien 
des affaires étrangères, Ahmed Attaf.

visite, il a confié à la presse 
que «c’est un symbole que 
nous allons garder longtemps 
dans nos cœurs. C’est ici que 
notre chef, le Président Denis 
Sassou-Nguesso, a été for-
mé. Donc, pour nous, c’était 
comme un pèlerinage. Nous 
avons eu à visiter la chambre 

Journée mondiale de la liberté de la presse

António Guterres 
a rendu hommage 

au travail des 
journalistes

À l’occasion de la journée mondiale de la liberté de la 
presse, célébrée le 3 mai 2024, sous le thème, «La 
presse au service de la planète: le journalisme face à 
la crise environnementale», le secrétaire général des 
Nations unies, António Guterres, a rendu hommage au 
travail des journalistes, à travers le monde, en publiant 
un message dans lequel il rappelle la menace qui pèse 
sur les médias aux quatre coins du monde. «Sans liberté 
de la presse, nous n’aurons aucune liberté. La liberté de 
la presse n’est pas un choix, c’est une nécessité», a-t-il 
affirmé.

Pour António Guterres, «le monde traverse une situation 
d’urgence environnementale sans précédent qui menace 
l’existence même de la génération actuelle et des géné-
rations futures. Il faut que tout le monde le sache et les 
journalistes et professionnels des médias ont un rôle-clé 
à jouer à cet égard, en informant et en éduquant. Les mé-
dias locaux, nationaux et internationaux peuvent placer la 
crise climatique, la perte de biodiversité et l’injustice envi-
ronnementale sous les feux de l’actualité», a-t-il indiqué.
«Grâce à ce travail, les gens finissent par comprendre la 
situation critique que connaît notre planète, se mobilisent 
et ont les moyens d’agir en faveur du changement. Les 
professionnels des médias montrent également la dégra-
dation de l’environnement. Et face au vandalisme envi-
ronnemental, ils apportent des preuves qui permettent 
d’amener les responsables à rendre compte de leurs 
actes. Il n’est pas surprenant que des personnes, des en-
treprises et des institutions puissantes ne reculent devant 
rien, pour empêcher les journalistes de l’environnement 
de faire leur travail», a-t-il signifié.
«La liberté des médias est attaquée de toutes parts. Et 
le journalisme de l’environnement est une profession de 
plus en plus dangereuse. Des dizaines de journalistes 
qui couvraient des sujets tels que l’exploitation minière 
ou forestière illicite, le braconnage ou d’autres problèmes 
environnementaux ont été tués au cours des dernières 
décennies. Dans la grande majorité des cas, personnes 
n’a eu à rendre des comptes», a-t-il poursuivi. 
«L’Unesco signale que quelque 750 journalistes ou or-
ganes d’information traitant les questions environnemen-
tales ont été attaqués ces quinze dernières années. Et 
la fréquence de ces attaques va croissant», a-t-il ajouté. 
«Mais les journalistes de l’environnement ne sont pas les 
seuls à être en danger. Partout dans le monde, des pro-
fessionnels des médias risquent leur vie pour tenter de 
nous informer sur tous les sujets, de la guerre à la dé-
mocratie. Je suis choqué et consterné par le nombre de 
journalistes qui ont été tués lors des opérations militaires 
menées par Israël à Gaza.
L’organisation des Nations unies salue le travail extrê-
mement précieux qu’accomplissent les journalistes et les 
professionnels des médias pour que le public soit informé 
et mobilisé», a-t-il fait savoir. «Sans liberté de la presse, 
nous n’aurons aucune liberté. La liberté de la presse n’est 
pas un choix, c’est une nécessité», a-t-il affirmé. «Notre 
journée mondiale de la liberté de la presse est très im-
portante. Je demande donc aux gouvernements, au sec-
teur privé et à la société civile de se joindre à nous à 
l’heure où nous réaffirmons notre engagement à protéger 
la liberté de la presse et les droits des journalistes et des 
professionnels des médias partout dans le monde», a-t-il 
terminé son message.

Isidore Mvouba reçu en audience par le Président algérien, Abdelmadjid Tebboune.

où il habitait, les classes où il 
était. Pour nous, c’est une vi-
site qui va rester pendant long-
temps dans nos cœurs». Le 
président de l’assemblée na-
tionale a visité aussi le Musée 
public national de Cherchell, 
qui assure la conservation des 
pièces antiques algériennes 
des époques carthaginoise, 
romaine et musulmane.

Urbain NZABANI

António Guterres, secrétaire général des Nations unies

Il est précisé que «les 
fonds du gouvernement 
américain soutiennent les 

réfugiés et les demandeurs 
d’asile de la République 
Centrafricaine et de la Ré-
publique Démocratique du 
Congo par l’intermédiaire 
du Programme alimentaire 

mondial Congo».
Toujours selon ce commu-
niqué, «le peuple américain 
est le plus grand donateur 
d’aide humanitaire à la Ré-
publique du Congo. Depuis 
octobre 2019, l’Usaid a 
fourni plus de 22 millions de 
dollars, soit 13,3 milliards de 

Pam (Programme alimentaire mondiale)

Un appui américain en faveur 
des réfugiés centrafricains

Dans un communiqué de presse publié le 3 mai 2024, à 
Brazzaville, par les services de l’Ambassade des Etats-
Unis d’Amérique au Congo, il ressort que «les Etats-Unis, 
par l’intermédiaire du Bureau d’assistance humanitaire 
de l’Usaid (Agence américaine pour le développement 
international), se sont engagés à verser une contribu-
tion de 2 millions de dollars, soit environ 1,2 milliard de 
francs Cfa, au Pam (Programme alimentaire mondial) en 
République du Congo. Ces fonds permettront de fournir 
une assistance alimentaire aux réfugiés et demandeurs 
d’asile de la République Centrafricaine en République du 
Congo. Ce don soutient également les centres de santé 
pour traiter et prévenir la malnutrition chez les enfants 
de moins de cinq ans et les femmes enceintes et allai-
tantes dans les départements les plus touchés par les 
récentes inondations généralisées». 

francs Cfa, pour l’assistance 
alimentaire, le soutien nutri-
tionnel et les réponses d’ur-
gence aux inondations. Plus 
tôt cette année, les Etats-
Unis ont engagé 500 mille 
dollars, soit environ 300 mil-
lions de francs Cfa, pour les 
secours d’urgence aux po-

pulations touchées par les 
inondations. Le gouverne-
ment américain se réjouit de 
poursuivre son partenariat 
avec le Pam-Congo, afin de 
fournir une assistance vitale 
à certains des groupes les 
plus vulnérables du pays».

Au premier rang l’ambassadeur des Etats-Unis au Congo.
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A Brazzaville, la célébra-
tion de la journée mon-
diale de la liberté de la 

presse s’est faite cette année 
sous le signe d’une grande 
mobilisation des profession-
nels de l’information et de la 
communication. Dans l’assis-
tance, on a même relevé la 
présence des personnalités 
comme Valère Eteka Ye-
met, président de la Com-
mission nationale des droits 
de l’homme, Chris Mburu, 
coordonnateur résident du 
système des Nations unies, 
Jacques Bananganzala, 
ancien président du C.s.l.c, 
Arsène Niamba, coordonna-
teur du Département com-
munication de la Présidence 
de la République, Grégoire 
Léfouoba, Joseph Bitala-Bi-
témo, des responsables des 
O.n.gs, associations et syndi-
cats du monde de la presse, 
des universitaires, etc.
Côté allocutions, il y en a 
eu trois. Mme Fatoumata 
Marega Barry a rendu public 
le message de la directrice 
générale de l’Unesco, Mme 
Audrey Azoulay. «La planète 
est au bord du précipice cli-
matique: 2023 a été l’année 
la plus chaude jamais enre-
gistrée, avec une tempéra-
ture moyenne à la surface du 
globe de 1.45°celcius supé-
rieure à celle de l’ère préin-
dustrielle. D’autres records 
alarmants ont également 
été franchis concernant les 
températures de surface des 
océans, l’élévation du niveau 
de la mer ou le recul des gla-
ciers».
«Alors que l’humanité fait 
face à ce péril existentiel, il 
faut rappeler, en cette jour-
née mondiale, que le défi 
climatique est aussi un défi 
journalistique et information-
nel. Aucune action climatique 
efficace n’est possible, en ef-
fet, sans l’accès à une infor-
mation scientifique fiable et 
libre», a-t-elle fait remarquer.
«C’est pour cela que cette 
année, cette édition met en 
exergue ce lien essentiel 
entre protection de la liberté 
d’expression, ce bien public 
mondial, et préservation de 
notre planète. Mais, cette 
journée mondiale est aussi 
un appel à l’action, pour pro-
téger le journalisme et une in-
formation libre et pluraliste», 
a-t-elle indiqué. «Un appel à 
doter tous les citoyens de la 
pensée critique nécessaire, 

pour faire face à la désin-
formation. Un appel aussi à 
protéger les journalistes et 
les professionnels des mé-
dias, les artistes et les scien-
tifiques, trop souvent victimes 
de harcèlement, de violence 
et de censure. Car une étude 
de l’Unesco, qui paraît ce 
mois-ci, le montre: 70% des 
reporters environnementaux 
ont été victimes d’attaques, 
de menaces ou de pressions 
à cause de leur travail. Et 44 
journalistes environnemen-
taux ont été tués ces quinze 
dernières années», a-telle 
déclaré.
Pour le président du C.s.l.c, 
Phillipe Mvouo, «aujourd’hui, 
face aux phénomènes mé-
téorologiques comme les 
orages, les sécheresses, 
les inondations, les vagues 
de chaleurs excessives 
que nous subissons en ce 
moment, le monde voit la 
planète terre menacée de 
destruction et de disparition 
pourquoi pas». «D’où la for-
midable mobilisation de la 
communauté internationale 
autour de ce qui est vécu 
comme une crise planétaire 
environnementale, due au 
changement climatique, à 
la pollution de l’air et à la 

désorganisation de la biodi-
versité. Cette mobilisation se 
conjugue à travers plusieurs 
initiatives qui se traduisent 
par la tenue des sommets 
politiques, des colloques 
et des conférences scienti-
fiques. Dans tout cela, l’éco-
système de l’information se 
positionne au centre de cette 
mobilisation, pour le rôle, 
combien indispensable, qu’il 
joue en rapportant et diffu-
sant des informations fiables 
qui favorisent la résilience de 
l’humanité face à cette crise 
environnementale», a-t-il fait 
savoir.
«Ce thème est aussi un appel 
professionnel et spécifique 
qui commande la spécialisa-
tion dans cette matière nou-
velle appelée journalisme en-
vironnemental, pour couvrir, 
de manière précise et simple, 
opportune et exhaustive, aux 
côtés des scientifiques et 
des politiques, les questions 
environnementales et leurs 
conséquences, tout en met-
tant en lumière les solutions 
envisageables», a-t-il pour-
suivi.
«Malheureusement, le jour-
nalisme environnemental 
connaît, de plus en plus, de 
nombreuses menaces et 

formes de violences, en rai-
son de la nature sensible de 
ses reportages. Les menaces 
se traduisent par la violence 
physique, la surveillance, la 
pression et l’intimidation par 
des entreprises nationales 
et transnationales, pour res-
treindre l’accès à l’informa-
tion et empêcher l’accès du 
public à des informations et 
critiques compromettantes», 
a-t-il indiqué.

Journée mondiale de la liberté de la presse

Avec l’environnement au menu, Philippe 
Mvouo a invité Arlette Soudan Nonault

La 138ème journée mondiale de la liberté de la presse a été célébrée le 
vendredi 3 mai 2024, à travers le monde, sous le thème: «La presse au 
service de la planète: le journalisme face à la crise environnementale». 
A Brazzaville, le C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communica-
tion), a récompensé, par des diplômes, douze journalistes qui se sont 
illustrés dans le traitement des sujets environnementaux, lors de la 
cérémonie qui a eu lieu à l’Hôtel Olympic palace, sous le patronage de 
Philippe Mvouo, président du C.s.l.c, avec la participation de Mme Ar-
lette Soudan Nonault, ministre de l’environnement, du développement 
durable et du Bassin du Congo, Thierry Lézin Moungalla, ministre de la 
communication et des médias, porte-parole du gouvernement, et Mme 
Fatoumata Marega Barry, représentante de l’Unesco au Congo.

«La tâche n’est pas facile 
quand il s’agit de lutter contre 
les fausses informations 
trompeuses, contre la désin-
formation qui, dans certains 
cas, suscitant le doute et 
l’incrédulité quant aux ques-
tions environnementales 
dont l’impact catastrophique 
appelle à l’urgence, l’inter-
vention. Plusieurs journa-
listes, victimes de violences 
en ligne, préfèrent se taire 
plutôt que de risquer leur vie, 
leur emploi ou la sécurité de 
leur propre famille. Ce qui les 
contraint souvent à l’autocen-
sure», a-t-il souligné. «Pour 
ma part, j’en appelle à une 
prise de conscience des pro-
fessionnels de l’information 
et de la communication exer-
çant dans les médias publics, 
privés et en ligne, de même 
que les journalistes indépen-
dants, sur tous les aspects 
de la crise environnementale 
dans notre pays»,  a-t-il dé-
claré.
Invitée principale à cette ren-
contre, la ministre de l’envi-
ronnement, du développement 
durable et du Bassin du Congo, 
Mme Arlette Soudan Nonault, 
s’est adressée aux journalistes 
dans une longue allocution les 
exhortant que «l’urgence envi-
ronnementale doit devenir une 
préoccupation pour les journa-
listes et les professionnels des 
médias». Elle a rappelé que la 
République du Congo a signé 
plusieurs accords internatio-
naux relatifs à la protection de 
l’environnement. «Le temps 
d’antenne et les espaces réser-
vés à la presse écrite montrent 
bien combien le sujet sur l’envi-
ronnement est nécessaire et in-
téresse le journaliste», a-t-elle 
fait remarquer. 

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

D.g.t.t (Direction générale 
des transports terrestres)

Le Dg Atali Mopaya à l’écoute 
des doléances des syndicats 

des transporteurs 
Dans le cadre des efforts visant à analyser les problèmes et 
rechercher des solutions communes dans le secteur du trans-
port terrestre national, le directeur général des transports ter-
restres, Atali Mopaya, a tenu, vendredi 10 mai 2024, dans la 
salle de l’Agence digitale de cette structure, à Brazzaville, une 
réunion de travail avec les représentants des différents syndi-
cats des transporteurs, afin de passer en revue les problèmes 
qui minent ce secteur et les progrès réalisés comme la mise en 
service d’une agence digitale pour l’obtention des documents 
liés à ce domaine d’activité.

La rencontre du D.g Mopaya Atali avec les syndicats 
nationaux des transports terrestres s’inscrit dans le 
cadre du dialogue ouvert et constant que la D.g.t.t (Di-
rection générale des transports terrestres) entretient 
avec les transporteurs routiers. Au cours de cette ré-
union, ont été abordées des questions vitales pour le 
secteur du transport en commun et de marchandises, 
telles que l’identification du nombre de transporteurs et 
d’employés du secteur de transport, l’amélioration du 
droit de la chaîne du transport et la numérisation des 
services, avec la mise en place d’une agence digitale 
pour l’obtention des documents liés à ce secteur (Carte 
grise, permis de conduire, plaque d’immatriculation, 
contrôle technique, etc.). Le tout, en vue d’établir des 
priorités et de préciser un calendrier de travail.
Dans son mot de circonstance, le D.g Mopaya Atali a 
exprimé son engagement à œuvrer pour un meilleur 
avenir du secteur du transport terrestre, tout en assu-
rant que sa structure administrative travaillera main 
dans la main avec tous les partenaires, pour relever les 
défis auxquels les transporteurs sont confrontés. «Au 
niveau de la D.g.t.t, nous avons constaté qu’on avait 
une perte d’information et il n’y avait pas de synergie 
entre nos activités, que ce soit à l’immatriculation des 
véhicules, les permis de conduire (..) . Et nous avons 
pensé créer un cadre de synergie où tous nos parte-
naires devraient se rencontrer», a-t-il déclaré, sur la rai-
son d’être de cette agence numérique qu’il a fait visiter 
à ses hôtes.
Après avoir salué l’intérêt que la Direction générale 
des transports terrestres accorde aux préoccupations 
des transporteurs terrestres, Cyrille Carel Dzoundou, 
président de la Sytraco (Syndicat des transporteurs et 
activités connexes du Congo) a, pour sa part, au cours 
d’un entretien avec la presse, loué les efforts de cette 
structure à travers cette innovation dans l’acquisition 
de leurs documents de travail. Il a exprimé son désir 
de continuer à travailler dans une action coordonnée, 
comme cela a été le cas jusqu’à présent.
Signalons que cette réunion de travail a permis aux 
parties présentes de se mettre d’accord sur l’approba-
tion d’une série d’exceptions et de mesures juridiques 
visant à contribuer à protéger la durabilité économique 
du secteur, en garantissant une rentabilité minimale du 
travail. Il s’agit de la suspension de contrôle de la carte 
grise jusqu’au 30 août de cette année dont le montant 
d’obtention passe de 15.000 frs Cfa à 30.000 frs Cfa en 
version digitale.

Roland KOULOUNGOU

Mme Fatoumata Barry Marega Mme Arlette Soudan Nonault Philippe Mvouo, président du C.s.l.c

Photo de famille des officiels avec les journalistes primés.

Photo de famille des syndicalistes transporteurs et du person-
nel autour du Dg Atali Mopaya.
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Selon le conseiller en 
charge du travail, 
Florent Bwassi, «ce 

service qui va s’ouvrir, très 
bientôt et maintenant, est 
le tout premier à Brazzaville 
qui est capable de garantir 
une offre de santé de qua-
lité aux travailleurs des en-
treprises et établissements 
régis par le code du travail 
dans notre pays. Faut-il le 
rappeler, la surveillance 
médicale de la santé des 
travailleurs vise essentiel-
lement la promotion et le 
maintien de la santé des tra-
vailleurs, en tenant compte 
des spécificités de chaque 
secteur d’activités».
«L’arrêté n°9033 du 10 dé-
cembre 1986 instituant les 
centres socio-sanitaires 
dans les entreprises et 
établissements implantés 
en République du Congo 
contient les principes gé-

néraux applicables à ce ré-
gime», a-t-il rappelé. «Les 
conventions n°155, sur la 
sécurité et la santé des 
travailleurs et n°187 sur le 
cadre promotionnel de la 
sécurité et de la santé au 
travail figurent, désormais, 
au titre des conventions fon-
damentales de l’O.i.t, c’est-

à-dire qu’elles participent, 
aujourd’hui, d’un socle de 
dix conventions de cet or-
ganisme du système des 
Nations unies que tout Etat 
membre doit ratifier et appli-
quer sur son territoire», a-t-il 
poursuivi.
«L’année dernière, notre 
pays a ratifié la conven-

tion n°155 sur la sécurité 
et la santé au travail. Les 
instruments de cette rati-
fication ont été réception-
nés par la chancellerie de 
l’O.i.t, avec une entrée en 
vigueur prévue au mois 
d’octobre 2024», a-t-il af-
firmé. «Le code du travail 
de notre pays, en cours de 
révision, en a d’ores et déjà 
intégré les dispositions perti-
nentes», a-t-il fait savoir.
Pour le directeur général du 
travail, Akondzo Nguiambo, 
«chaque entreprise qui de-
mande l’agrément de son 
centre socio-sanitaire, celui 
de son médecin-chef ou en-
core celui de son personnel, 
en vue d’exercer les actes 
relatifs à la sécurité et à la 

Clinique médicale Securex de Brazzaville

Ouverture d’un service de médecine 
du travail, officiellement reconnu

Dirigée par le Dr Jean-Daniel Ovaga, la Clinique médicale Secu-
rex, située au centre-ville de Brazzaville, s’est dotée d’un service 
de médecine du travail. La cérémonie de remise de l’attestation 
officielle de reconnaissance par le Ministère en charge du tra-
vail, a eu lieu le vendredi 10 mai 2024, au sein même de cette 
clinique, sous le patronage de Florent Bwassi, conseiller au tra-
vail et du dialogue social, représentant le ministre de la fonc-
tion publique, du travail et de la sécurité sociale, en présence de 
plusieurs invités de marque, dont Akondzo Nguiambo, directeur 
général du travail, le représentant du ministre de la santé et de la 
population, les responsables et le personnel de la clinique.

santé au travail, finit, à coup 
sûr, par obtenir ledit agré-
ment signé de Monsieur le 
ministre d’Etat, ministre de 
la fonction publique, du tra-
vail et de la sécurité sociale. 
Car le service public du tra-
vail, que nous représentons 
à la présente cérémonie, 
met un point d’honneur non 
seulement à encourager, 
mais aussi à accompagner 
les employeurs et les travail-
leurs, dont les entreprises 
remplissent les conditions à 
souscrire à cette démarche 
pour l’agrément».
«Chaque service de méde-
cine du travail qui s’ouvre, 
ici où là, sur le territoire na-
tional, constitue, pour nous, 
une victoire que nous de-

vons de célébrer. En 2019, 
l’O.i.t a, en sa session dite 
du centenaire, érigé l’envi-
ronnement de travail sûr et 
salubre au rang des droits 
et principes fondamentaux 
de l’homme au travail», a-t-il 
expliqué.
«Restera, après l’ouverture 
du service de médecine du 
travail de la Clinique médi-
cale Securex, d’en faire la 
promotion comme il se doit, 
de sorte à mobiliser le plus 
grand nombre d’employeurs 
et de travailleurs autour de 
la problématique de la pré-
vention des risques profes-
sionnels», a-t-il déclaré.
«Le service de la méde-
cine du travail conseille 
l’employeur, les travailleurs 
et les représentants du 
personnel sur les mesures 
nécessaires portant sur 
les points suivants: risque 
professionnel; amélioration 
de la qualité de vie et des 
conditions de travail», a-t-il 
rappelé. 
Ainsi, «notre rôle est exclu-
sivement préventif. Notre 
action vise à supprimer les 
facteurs de risques, surveil-
ler la santé des travailleurs 
en fonction de l’âge et du 
milieu de travail et à mini-
miser les conséquences du 
travail sur la santé. Notre 
service effectue les quatre 
principaux examens obliga-
toires à savoir: visite mé-
dicale d’embauche; visite 
médicale périodique; visite 
médicale de reprise et visite 
médicale de fin de contrat».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Le Dr Daniel Ovaga (au milieu) pendant la cérémonie.

Le conseiller Florent Bwassi (au milieu) coupant le ruban symbolique
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rêt supérieur du pays et des 
populations congolaises. Le 
Congo et les populations 
connurent une ère de paix. 
La preuve: les nouvelles élec-
tions présidentielles de 1961 
au cours desquelles, M. l’ab-
bé Fulbert Youlou, candidat 
consensuel et unique, fut élu 
démocratiquement Président 
de la République, se dérou-
lèrent sans incident. Le Pré-
sident abbé Fulbert Youlou 
et le Vice-Président Jacques 
Opangault donnèrent la prio-
rité au Congo. N’en déplaise 
aux revanchards et autres 
fossoyeurs de la paix et de 
l’unité nationale, qu’on se le 
dise une fois pour toutes; ils 
n’incitèrent point à la guerre 
civile. Ils comprirent que 
construire ensemble notre 
pays était un défi qui devait 
aller au-delà de leurs propres 
frustrations, de leurs propres 
échecs, de leurs propres 
haines, de leurs propres 
deuils». 
C’est l’occasion d’affirmer 
ici, haut et fort, que le Pré-
sident abbé Fulbert Youlou 
et le Vice-Président Jacques 
Opangault n’étaient pas des 
aigris et des revanchards. 
Ils étaient des hommes su-
périeurs, c’est-à-dire ceux 
qui, selon Confucius «ont 
mis d’abord leurs paroles 
en pratiques, ensuite ont 
parlé conformément à leurs 
actions, ont eu une bienveil-
lance égale pour tous et qui 
ont été enfin sans égoïsme et 
sans particularité».
Quant à ceux qui affirment 
qu’il aurait tout volé, je leur 
réponds que c’est archi-faux. 
Même le tribunal populaire 
dont le ministère public était 
tenu par le procureur général 
de la République, Roch Au-
guste Nganzadi, et qui était 
présidé par  Stanislas Batchi, 
quoique l’ayant condamné 
par contumace, n’avait pas 
pu étayer les preuves des 
chefs d’accusation dont les 
détournements de deniers 
publics que l’on reprochait au 
Président Youlou. 
Il y a quelques années, le mi-
nistre Simon-Pierre Kikoun-
gha Ngot, issu pourtant du 
M.s.a, donc de l’opposition, 
son adversaire politique, fai-
sant montre d’honnêteté in-
tellectuelle, avait déclaré urbi 
et orbi, sur les antennes de 
Rfi, que le Président Youlou 
n’avait jamais détourné des 
deniers publics. De son côté, 
notre compatriote Mfumu qui 
nous a quittés il y a deux ans, 
écrivait dans Les Dépêches 
de Brazzaville numéro 3291 
du vendredi 10 août 2018: 
«Dans un audit jamais publié, 
commandé par le gouverne-
ment Massamba-Débat, au-
cune trace de détournement 
de deniers publics imputables 
à l’abbé Fulbert Youlou n’a 
été relevée». 
Pour sa part, mon ami Lecas 
Atondo-Monmondjo a écrit 
à ce propos, dans «La Se-
maine Africaine» n°3741 du 
10 novembre 2017: «…On 
parla longtemps de la fortune 
de l’abbé. Mais, sa fortune 
vint de sa collaboration et 
de la générosité du séces-
sionniste Moïse Tchombé du 
Katanga… Brazzaville fut, 

sous Youlou, le grand appui 
de Tchombé en Afrique cen-
trale.  Moïse Tshombe ayant 
frappé sa propre monnaie, 
refila à Youlou tous les francs 
congolais (forte monnaie). 
C’est Hazoumé qui ramena 
des malles pleines de billets 
d’argent congolais du Katan-
ga. L’abbé s’employa à les 
changer en francs belges, 
puis en francs Cfa… Le slo-
gan «Youlou a tout volé» ne 
refléta pas la vérité. Un haut 
fonctionnaire du trésor, char-
gé dans une commission 
d’instruire le dossier Youlou 
sur des détournements de 
fonds publics, m’assura que 
Youlou ne touchait point à 
l’argent public…».
D’autre part, il sied de si-
gnaler, pour notre gouverne 
et celle des générations fu-
tures, qu’avec l’argent reçu 
de Tshombe, le Président 
Youlou, au lieu de le garder 
par devers lui-même ou de 
le mettre dans des comptes 
à l’étranger, l’avait utilisé 
pour acheter, pour le compte 
de notre pays, le Congo: 
la résidence de l’ambassa-
deur du Congo en France, 
à Vaucresson, banlieue pa-
risienne, les appartements 
de la Rue Boussingault pour 
les stagiaires congolais en 
France, la Maison des étu-
diants congolais (la M.e.c) à 
Paris, dans la Rue Broca, les 
immeubles abritant les chan-
celleries congolaises à Paris, 
à Washington aux Etats-Unis, 
à Bruxelles, en Belgique, la 
résidence du représentant du 
Congo aux Nations unies, à 
New-York. 
Toujours avec cet argent, il a 
construit à Brazzaville, l’Hô-
tel de ville, les sièges des 
mairies des arrondissements 
de Bacongo, Makélékélé, 
Moungali et Ouenzé, le com-
missariat central devenu de-
puis, l’État-major de l’armée, 
l’Hôtel Bilombo (nom de sa 
mère), récupéré par le gou-
vernement révolutionnaire 
du Président Alphonse Mas-
samba-Débat et rebaptisé 
Olympic palace, à l’occasion 
des Premiers jeux africains, 
en 1965. 
Enfin, «le Président abbé 
Fulbert Youlou fut un grand 
bâtisseur à l’image de Hou-
phouët-Boigny, son modèle. 
Il installa la première chaîne 
de télévision en Afrique noire. 
Il prit l’initiative de convoquer 
la première conférence des 
Chefs d’État d’expression 
française (décembre 1960). 

Cette conférence se transfor-
ma en Union africaine et mal-
gache, qui prit le contrepied 
du groupe de Casablanca, 
celui des progressistes…», 
dit encore mon ami Lecas 
Atondi-Monmondjo.
Cessons donc de calom-
nier le Président Youlou. Ne 
continuons pas à fouiller tout 
le temps dans sa poubelle 
qui est certainement moins 
puante que les nôtres.  Il y 
a tellement eu d’événements 
dans notre pays, depuis le 
15 août 1963, date de sa dé-
mission. Utilisons un langage 
unificateur, un langage de 
paix. Passons de la violence 
au dialogue. Faisons nôtre, 
cette pensée du Premier mi-
nistre Bernard Kolélas: «La 
paix sociale, la justice, l’en-
tente nationale sont un pas-
sage obligé pour notre pays. 
C’est notre seule planche de 
salut face à la misère sociale 
qui s’aggrave de jour en jour. 
C’est pourquoi nous deman-
dons à tous nos compatriotes 
d’enlever tout obstacle sur le 
chemin de la paix, de trans-
cender nos égoïsmes et nos 
divisions, nos rancœurs et 
méchancetés inutiles pour 
la construction d’un Congo 
démocratique, digne de nos 
meilleures traditions sociales 
et morales animées par l’es-
prit de famille élargie, l’esprit 
de fraternité et de solidarité 
agissantes. Il est donc temps 
de travailler patiemment cha-
cun à son modeste niveau, à 
l’éclosion d’une élite au sens 

politique, intellectuel et spiri-
tuel du terme. Sans elle, point 
d’émancipation». Comme 
l’affirme souvent, mon ami 
Lecas Atondi Monmondjo, 
«il faut rassembler l’intelli-
gence des gens capables 
de repenser notre pays qui 
peut être sauvé par un nou-
vel élan d’union, de fraternité 
et d’amour. Il faut donc des 
actes fondateurs forts, mais 
qui doivent être bien pensés 
et conduits».
Léguons donc aux généra-
tions futures, l’esprit patrio-
tique, la vérité et l’honnêteté 
intellectuelle. Avec le cardinal 
Émile Biayenda, j’affirme et 
je crois que «l’amour est le 
pardon, la paix est son es-
sence, le dialogue est sa joie. 
On ne s’aime réellement que 
lorsque l’amour devenant mi-
séricorde, pardonne tout, en 
élevant l’autre au plus pro-
fond de son humilité».
Enfin, n’en déplaise à ses dé-
tracteurs, le Président Fulbert 
Youlou fait partie, comme l’a 
affirmé le ministre Joseph 
Ouabari Mariotti, de «ces 
grands hommes politiques, 
humbles, non préoccupés 
par l’accumulation des biens 
et ne dérangeant personne, 
mais très attachés aux va-
leurs nationales communes». 
Repose en paix, Président 
abbé Fulbert Youlou et là où 
tu es,  intercède pour notre 
pays le Congo.

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

(Suite de la page 2)
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Le Président Fulbert Youlou reçu aux Etats-Unis par le Présient John F. Kennedy.

Ministère en charge de la décentralisation 
et du développement local

Juste Désiré Mondelé 
«champion de la lutte 
contre le paludisme»

Les actions du ministre délégué chargé de la décentralisation 
et du développement local, Juste Désiré Mondélé, dans le 
domaine de la salubrité publique, ont été récompensées par 
son collègue de la santé, qui lui a offert un certificat estampillé 
«Champion de la lutte contre le paludisme». La cérémonie de 
remise de ce prix a eu lieu le mercredi 8 mai 2024, à son cabi-
net de travail, à Brazzaville, à l’occasion de la célébration de la 
journée mondiale de lutte contre le paludisme. 

Après avoir reçu sa distinction, le ministre délégué 
Juste Désiré Mondélé a réaffirmé son engagement 
de relancer l’opération de salubrité dans nos villes. Il 
a promis de déguerpir les vendeurs illégaux qui ont 
refait surface sur les trottoirs des principales artères 
de la ville capitale, par le biais de l’opération «En-
semble, gardons nos villes propres», qu’il avait lan-
cée le 29 octobre 2023 et qui vise, essentiellement, 
à lutter contre l’insalubrité qui ternit l’image des ag-
glomérations congolaises. 
Du Sud, en passant au centre et au Nord de Braz-
zaville, la mise en œuvre de cette opération avait 
d’ailleurs été vivement saluée par les populations. 
«Le ministre Juste Désiré Mondélé est venu libérer la 
ville capitale. Notre grand souhait est que cette opé-
ration perdure», a confié un citadin, exprimant une 
position que beaucoup de Brazzavillois partagent.
D’autres se sont même dits heureux de voir un nou-
veau visage de leur ville, avec des artères libérées 
de tout encombrement, notamment les commerces 
qui entravent la circulation des piétons sur les trot-
toirs. «Parfois, on est contraint de marcher sur la 
chaussée automobile, risquant même nos vies, 
parce que les trottoirs sont occupés par les vendeurs 
qui ne reversent rien du tout dans les caisses de la 
mairie centrale. En tout cas, félicitations au ministre 
pour ses actions», a déclaré un autre. 
Malheureusement, la tempête passée, les oc-
cupants illégaux des trottoirs ont refait surface, 
quelques mois après,  sur les abords des princi-
pales avenues et aux alentours des marchés do-
maniaux, comme si de rien n’était. Une situation qui 
préoccupe le ministre délégué. «Je dédie ce certi-
ficat à l’ensemble des collectivités de notre pays, 
tout en lançant, de nouveau, un appel en ce qui 
concerne l’opération «Gardons nos villes propres», 
parce que l’on constate qu’il y a comme une tenta-
tive de reprise des espaces déjà libérés. Que ceux 
qui se comportent ainsi arrêtent de le faire, parce 
que, dans les prochains jours et très bientôt, nous 
allons reprendre les contrôles, pour voir ce qui se 
fait et ce que l’on va trouver sera saisi. Car, cette 
façon de faire est synonyme de l’incivisme volon-
taire», a déclaré Juste Désiré Mondélé.

Hervé EKIRONO
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SOCIETE

Quel que soit l’état de 
notre système de 
santé, celui-ci est 

en état de faire face aux 
différentes situations d’ur-
gence, à une seule condi-
tion: la prise en charge 
précoce. Le plus souvent, 
les malades accèdent aux 
soins, après une prise en 
charge dans les locaux 
de nouveaux messies ou 
des églises de réveil où 
des pasteurs promettent la 
guérison.
Or, pour beaucoup de pa-
thologies, le temps «c’est 
la vie». Si on n’arrive pas 
à temps à l’hôpital avec le 
malade, parce qu’on est 
d’abord passé chez le pas-
teur, on réduit les chances 
de survie du malade. Une 
vraie perte de chance que 
nos hôpitaux ne peuvent 
pas rattraper dans les 
conditions actuelles. Les 
conséquences de prise en 
charge tardive sont nom-
breuses pour chaque pa-
thologie. Mais, il y a des 
pathologies qui,  si elles 
sont prises en charge à 
temps, permettent de sau-
ver le malade.
Le paludisme pris en 
charge tardivement va, 
par exemple, déclencher 
une cascade de consé-
quences. La fièvre, les vo-
missements, la diarrhée, 
tous ces symptômes sont 
responsables de la déshy-
dratation, surtout chez les 
personnes âgées et les en-
fants. Or, la déshydratation 
à l’extrême, quand on a 
perdu trop temps, peut en-
traîner le délire, la perte de 
conscience voire le coma. 
L’hypoglycémie et l’hyper-
glycémie dont le retard de 
diagnostic peut être fatal. 
Le malaise, qui peut être 
une sensation pénible ou 
un trouble physiologique 
mal localisé, un sentiment 
de gêne, d’inquiétude ou 
de tension, a aussi son 
état grave qui se traduit par 
la défaillance des forces 
physiques pouvant aller 
jusqu’à l’évanouissement.
L’hypoventilation  se mani-
festant par une respiration 
trop lente, le corps n’arri-
vant plus à faire plus d’ef-
forts pour respirer, peut se 
compliquer avec l’épuise-
ment du système respira-
toire, si on n’intervient pas 
à temps.
Une insuffisance rénale 
fonctionnelle que l’hydra-
tation améliore. Un acci-
dent vasculaire cérébral 

ischémique dû à un cail-
lot de sang dont la prise 
en charge doit se faire 
dans les quatre premières 
heures. Or, si l’on ignore 
cette notion, la perte de 
temps peut exposer le ma-
lade à une situation fatale.
Sans oublier le tableau du 
syndrome confusionnel, 
une pathologie qui se mani-
feste par l’agitation corpo-
relle interprétée chez nous 
comme une possession de 
la victime par les mauvais 
esprits ou le diable (ndoki), 
avec des conséquences 
sociales graves (agression 
physique par la popula-
tion allant jusqu’au décès 
du malade). Alors qu’une 
prise en charge à temps 
permet de diagnostiquer le 
mal à l’origine du syndrome 
confusionnel pour le traiter.
Pire encore, un accident 
vasculaire hémorragique, 
souvent dans un cas sur 
deux, se traduit par un ma-
laise, des convulsions, des 
maux de têtes, voire un 
coma. Une perte de temps 
car nos hôpitaux sont ca-
pables de le prendre en 
charge.
La douleur thoracique, il 
s’agit d’une urgence vitale, 
elle n’a pas sa place en de-
hors d’un service hospita-
lier. Si c’est le cas, c’est la 
mort assurée. Les prophé-
ties des gourous ne ser-
viront à rien. Le temps de 
prise en charge est équi-
valent à celui de l’accident 
vasculaire cérébral.
L’embolie pulmonaire, 
pour simplifier, il s’agit d’un 
caillot dans les poumons, 
le plus souvent parti des 
membres inférieurs (dans 
un contexte inflammatoire; 
alitement; troubles du 
rythme cardiaque). Il s’agit 
d’une urgence médicale. 
Les cas de mort subite sont 
très élevés, idéal pour un 
coupable tout désigné, le 

ndoki (sorcier), avec une 
mortalité élevée, mais prise 
en charge à temps, il per-
siste une chance de s’en 
sortir.
La crise épileptique: plu-
sieurs pathologies peuvent 
se manifester par une 
crise d’épilepsie, seul un 
médecin peut en détermi-
ner l’origine et il existe un 
ensemble de traitements 
capable de permettre 
une prise en charge effi-
cace+++, sans cela c’est 
la mort assurée, soit par la 
chute qu’elle occasionne 
(traumatisme crânien), soit 
par une pneumopathie d’in-
halation, la conséquence 
de l’ignorance des gestes 
de secours (mettre le ma-
lade en position latérale de 
sécurité).
Si nos nouveaux messies 
ont des connaissances que 
la médecine ignore, il leur 
appartient d’en faire profi-
ter la population congolaise 
et le monde entier. On leur 
demande alors de publier 
leurs connaissances, pour 
les comparer et voir les 
confronter à la médecine 
moderne, pour le bien de 
l’humanité: «Tu aimeras 
ton prochain». 
Mon message est de dire 
nous sommes libres, dans 

nos croyances, devant un 
cas de maladie, de com-
mencer par la médecine 
moderne validée, et paral-
lèlement, de solliciter «un 
homme de dieu». Car, la 
priorité doit rester l’hôpi-
tal, quelles que soient les 

Santé

Pourquoi privilégier l’hôpital en cas 
de maladie, plutôt d’autres voies?

Les histoires d’arrivée tardive à l’hôpital, ce n’est pas ce qui 
manque dans notre pays. Hier, c’était avec les nganga (féti-
cheurs ou guérisseurs). Depuis, on note une aggravation de ce 
phénomène de société, avec l’avènement des églises dites de 
réveil. Et des malins de tous genres s’y sont interposés, pour 
proposer des solutions à la carte, pour une guérison miracle des 
maladies en tous genres, car rien ne leur est impossible. Et les 
conséquences dramatiques sont nombreuses.

difficultés du moment. En 
effet, l’amplification du 
phénomène du recours 
aux églises et autres gué-
risseurs spirituels contribue 
à la déstructuration du sys-
tème de santé, malgré les 
efforts de certains profes-
sionnels de santé. L’hôpital 
n’inspire plus confiance à 
la population, car trop de 
gens y meurent. Or, les 
gens perdent souvent leur 
temps à aller chez les pas-
teurs et quand les choses 
se gâtent là-bas, ils courent 
ensuite à l’hôpital, au mo-
ment où il est trop tard. 
Une telle régression de 
notre société n’augure rien 
de bon pour l’avenir. Il ap-
partient aux autorités natio-
nales de récréer un climat 
de confiance des popula-
tions dans notre système 
de santé. 

Dr Patrice Diaz 
BADILA KOUENDOLO

Chef de pôle, chef de ser-
vice de Gériatrie;
Hôtel Dieu groupe SOS Le 
Creusot France;
Spécialiste des maladies 
dégénératives;
Expert en gestion et poli-
tiques de santé.

Fondation Josammy Emporio 

La Plateforme Fissicola Dss 
contre la drépanocytose 

a été lancée 
Créée dans le cadre des programmes Fissicola (Festival interna-
tional de stimulation de la science et la culture africaine) initiée 
par la Fondation Josammy Emporio 3D, que dirige l’écrivain cher-
cheur américain, Josammy Samba Ganga, la Plateforme Fissicola 
Dss (drépanocytaire ss) contre la drépanocytose a, officiellement, 
lancé ses activités, lors d’une cérémonie dimanche 5 mai 2024, 
à Brazzaville, sous le patronage de la présidente de cette plate-
forme, Michelle Samba, en présence des membres victimes de 
cette maladie.

L’expérience de Mme Michelle Samba et son engagement dans la 
lutte contre la drépanocytose l’ont conduit à mettre en place la Plate-
forme Fissicola Dss contre la drépanocytose au sein de la Fondation 
Josammy Emporio que dirige son frère aîné, Josammy Samba Ganga, 
résidant aux États-Unis d’Amérique.
A travers les rencontres avec d’autres patients, elle s’est rendue 
compte que ceux-ci se sentaient incompris et avaient besoin d’être 
accompagnés, en sensibilisant les populations sur cette maladie. 
Cela a donné l’idée de créer la Plateforme congolaise Fissicola Dss, 
au sein de la Fondation Josammy Emporio. Cette plateforme se veut 
être un espace pour partager les expériences et s’entre-aider, afin 
d’atteindre les objectifs fixés, malgré les dures épreuves. Cette plate-
forme regroupe des personnes qui souffrent de cette maladie. Elle est 
dédiée à fournir des services de soutien aux personnes atteintes de 
drépanocytose et à leurs familles.
La drépanocytose est une maladie sanguine héréditaire, qui réduit 
la survie des globules rouges. Les faibles niveaux d’oxygène dans le 
sang et les obstructions de vaisseaux sanguins chez les personnes 
atteintes de drépanocytose peuvent provoquer de graves douleurs 
dans le dos, la poitrine, les mains et les pieds, ainsi que de graves 
infections bactériennes.
Selon l’O.m.s (Organisation mondiale de la santé), plus de 120 mil-
lions de personnes atteintes de drépanocytose dans le monde vivent 
en Afrique. Environ mille enfants naissent, chaque jour, avec cette ma-
ladie sur le continent. Ce qui en fait la maladie génétiquement acquise 
la plus répandue sur le continent. Plus de la moitié de ces enfants 
meurent avant l’âge de cinq ans, généralement à cause d’une infection 
ou d’une anémie grave. De nombreuses formations sanitaires sur le 
continent ne disposent pas de services de soins appropriés pour lutter 
contre cette maladie.
En plus de son impact sur la santé publique, la drépanocytose repré-
sente également un coût économique et social pour les personnes tou-
chées et leurs familles. Elle peut interférer avec de nombreux aspects 
de la vie des patients, notamment l’éducation, l’emploi, le bien-être et 
la santé mentale. Au Congo, les personnes atteintes de cette mala-
die ne bénéficient pas suffisamment d’aide des pouvoirs publics et se 
plaignent des coûts des traitements. Elles sont abandonnées à elles-
mêmes, malgré ce qui se dit dans les milieux officiels sur leur prise en 
charge. Signalons que l’adhésion à cette association est gratuite. 

Roland KOULOUNGOU 
Pour plus d’informations, appeler le: 06.705.58.52;

Email: gangayvon@hotmail.fr

L’écrivain chercheur américain, Josammy Samba Ganga.

 Mme Michelle Samba, présidente de la plateforme Fissicola Dss

Hôpital général.

Le service d’urgence du C.h.u de Brazzaville

Dr Diaz Patrice Badila Kouendolo.
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SPORTS

Nommé depuis sep-
tembre 2023, après 
un processus d’appel 

à candidatures, le nouveau 
directeur technique de la 
Fécofoot a, enfin, pris ses 
fonctions. C’est un expatrié 
français de 60 ans, Pascal 
Blin, qui a décidé de s’ins-
taller à Brazzaville. Il promet 

de créer des centres de per-
fectionnement de football, 
dans le pays, pour appuyer 
celui d’Igné.  «La continuité 
de ce qui a été fait, c’est la 
mise en place des centres 
de perfectionnement dans 
le pays. Nous n’avons qu’un 
seul centre qui fonctionne. 
Nous allons faire d’autres dé-

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Le technicien français, Pascal Blin, enfin 
installé dans ses fonctions à Brazzaville

Pascal Blin, le nouveau D.t.n (Directeur technique national) de 
la Fécofoot (Fédération congolaise de football), a été installé 
dans ses fonctions, le samedi 11 mai 2024, au cours d’une cé-
rémonie de passation de service qui a eu lieu, au siège de la 
fédération, à Brazzaville, sous le patronage de Jean Guy Blaise 
Mayolas, président de la Fécofoot, en présence du secrétaire 
général adjoint de la fédération, Daniel Amboulou. Au cours de 
cette cérémonie, le D.t.n sortant, Gaston Tchiangana, après 23 
ans de dur labeur, a témoigné sa reconnaissance au président 
de la fédération, pour son soutien multiforme qui lui a permis 
de bien jouer son rôle. 

tections de talents, au Sud et 
dans le Nord du pays. C’est 
déjà programmé à notre ni-
veau, pour le développement 
de notre football congolais, 
mais dans tous les dépar-
tements. La formation des 
cadres formateurs se met en 
place, dans chaque départe-
ment. Pour que la détection 

se fasse dans chaque dé-
partement, afin d’ouvrir deux 
autres centres de perfec-
tionnement, un sur le Sud et 
un sur le Nord. Enfin, notre 
objectif final, demandé par la 
Fifa, c’est d’ouvrir le Centre 
d’Igné en septembre 2025», 
a-t-il indiqué. 
Pascal Blin a félicité son 
prédécesseur, le Congolais 

Gaston Tchiangana, pour le 
travail réalisé, surtout dans le 
domaine de la formation. Il ne 
reste qu’à souhaiter bon vent 
au nouvel arrivant et surtout 
une bonne réussite, afin que 
le football congolais renaisse 
de ses cendres.

Luze Ernest BAKALA

Pendant la conférence de 
presse, Avicenne Nzikou, 
président de la Ligue dépar-
tementale de handball de 
Brazzaville, n’est pas allé par 
quatre chemins pour expli-
quer les conséquences et les 
lourdes pertes du retrait d’un 
club en plein championnat, 
au moment où le handball 
congolais, en perte de vi-
tesse, commençait à retrou-
ver ses repères. 
«C’est avec un cœur serré, 
meurtri, que nous avons ap-
pris cette triste nouvelle dont 
nous avons été saisis par le 
club de la D.g.s.p, qui s’est 
retiré du championnat, avec 
pour cause, un réaménage-
ment des effectifs ou l’organi-
sation de son club. Ce genre 
de cas sont prévus par les 
textes et nous avons, tout de 

suite, fait parler nos textes, qui 
nous rappellent que, quand 
une équipe devait débarquer 
en plein championnat, elle 
écope d’une sanction et d’une 
amende à payer de 500 mille 
francs Cfa. Nous avons noti-
fié au club de la D.g.s.p qui 
a naturellement accepté de 
payer cette amende, le temps 
de recomposer son équipe, 
pour les futures aventures 
qui les attendent. Les consé-
quences sont qu’elle perd les 
points gagnés au cours du 
championnat et l’argent qu’on 
a payé pour l’amende. 
C’est vrai que, nous aussi en 
retour, on perd le spectacle 
tant attendu, parce que nous 
avons promis au public hand-
ballistique de Brazzaville, à 
la cérémonie d’ouverture de 
la saison, que les gradins 

devraient encore vibrer, par 
rapport au savoir-faire de ces 
clubs. C’est dommage qu’en 
dames, toute cette saison, 
nous n’aurons pas le derby 
tant attendu. Qu’à cela ne 
tienne, on se serre les coudes 
et puis nous attendons le 
Club D.g.s.p, pour la saison 
prochaine», a-t-il déclaré. 
Répondant aux préoccupa-
tions de la presse, Avicenne 
Nzikou a confirmé que la 
D.g.s.p s’est retirée, mais que 
le ce club peut toutefois ser-
vir la Nation, si les Diables-
Rouges ont besoin des 
joueuses, pour la sélection 
nationale.  «L’ossature reste 

inchangée. Les joueuses 
demeurent à la D.g.s.p, car 
l’équipe n’est pas dissoute. 
S’il y a un regroupement de 
la sélection nationale où l’on 
a besoin des joueuses de la 
D.g.s.p, elles iront jouer. Ce 
sont des ambassadrices là où 
l’on est en mission de l’Etat. 
Les juniors de la D.g.s.p sont 
en train de jouer. Donc, on 
n’a pas dit qu’ils ont arrêté 
définitivement leurs activités 
sportives, non! L’année pro-
chaine, nous sommes sûrs 
que la D.g.s.p va revenir. 
Parce qu’on n’est que dans 
la phase aller. Là, nous ne 
sommes pas dans la phase 

Ligue départementale de handball de Brazzaville

Avicenne Nzikou s’explique, après 
le retrait de la D.g.s.p séniors dames
La Ligue départementale de handball de Brazzaville 
a été officiellement informée, par courrier en date 
du 9 mai 2024, du retrait de l’équipe séniors dames 
du Club multidisciplinaire D.g.s.p (Direction géné-
rale de la sécurité présidentielle), du championnat 
départemental de cette saison sportive 2023-2024. 
Le président de la ligue, Avicenne Nzikou, a réagi à 
travers une conférence de presse qu’il a animée lun-
di 13 mai 2024, au Gymnase Nicole Oba de Talangaï, 
pour éclairer la lanterne des sportifs, suite à cette 
décision de la D.g.s.p.

retour. Nous osons croire 
qu’ils vont se ressaisir d’ici 
la fin de ce championnat. Et 
je peux vous rassurer que 
la D.g.s.p sera présente à la 
prochaine édition des tour-
nois de Brazzaville», a-t-il 
conclu. 
Toutefois, la Ligue départe-
mentale de handball de Braz-
zaville entend poursuivre ses 

pourparlers avec la D.g.s.p, 
après avoir pris la décision de 
transmettre la note de démis-
sion à la Fécohand (Fédéra-
tion congolaise de handball) 
qui en fera le relai à la Cahb 
(Confédération africaine de 
handball).

Luze Ernest BAKALA

Infrastructure

Enfin, la réhabilitation 
du Stade Alphonse 

Massamba-Débat a été lancée

Le Stade Alphonse Massamba-Débat a été fermé depuis le 
lundi 13 mai 2024, pour les travaux de réhabilitation. Les der-
nières activités sportives qui s’y sont déroulées concernaient 
les matches du championnat national direct de football Ligue 
1, le dimanche 12 mai. Ce stade n’avait qu’une homologation 
provisoire, après les travaux de 2021. 
La reprise des travaux de réhabilitation du Stade Alphonse 
Massamba-Débat ont pu reprendre, sur décision du Président 
de la République, Denis Sassou-Nguesso. Le Chef de l’Etat 
a ordonné la reprise des travaux dès le lundi 13 mai, avant le 
début de la troisième journée des éliminatoires de la Coupe 
du monde, en juin prochain. Le Congo va recevoir, en effet, le 
Niger et le match aura lieu le lundi 3 juin 2024.
D’où l’urgence de parachever la réhabilitation de ce stade, 
pour accueillir ce match contre le Niger. Autrement, il allait se 
jouer en dehors du territoire national, dans un stade homo-
logué, comme le Stade des martyrs à Kinshasa, tout en payant 
des amendes. 
C’est depuis fin 2023 que la Caf (Confédération africaine de 
football) avait prononcé la fermeture de ce stade, pour para-
chever les travaux de réhabilitation comme la pose d’une nou-
velle pelouse synthétique, l’érection d’une cabine de presse, la 
remise aux normes des vestiaires des officiels et des joueurs, 
la connexion Internet, le mécanisme de comptage du public, 
etc. Ce qui va permettre d’obtenir l’homologation définitive de 
ce stade. Les sportifs congolais croisent les doigts, afin de voir 
ces travaux être exécutés, comme prévus par la Fifa et la Caf, 
pour que les Diables-Rouges jouent dans leurs installations, 
avec l’appui du douzième homme.

L. E. B.

Championnat national direct de football Ligue 1

Qui d’Ac Léopards, Inter-club et As Otoho 
sera sacrés champion cette année?

A trois journées de la fin du championnat national di-
rect de football Ligue 1, rien ne semble être décisif sur 
l’issue du championnat. La bataille est rude entre le trio 
de tête où le leader, l’Ac Léopards du Niari, est talonné 
de près par les militaires d’Inter-club et l’As Otoho qui 
arrive en troisième position, à l’issue de la 23ème journée 
qui s’est jouée du samedi 11 au dimanche 12 mai 2024, 
au Stade Alphonse Massamba-Débat et au Complexe 
sportif de Pointe-Noire.
Les résultats se présentent de la manière suivante: J.s.t 
(Jeunesse sportive de Talangai) a ralenti les ardeurs du 
leader, Ac Léopards, (2-0); V.club Mokanda a été défait 
par B.n.g (Bana nouvelle génération) (1-3).
Victoire de l’As Otohô devant le Fc Kondzo (2-0); 
Diables-Noirs et le Cara se sont séparés par un match 
nul (0-0). Le Fc Nathaly’s et l’As Cheminots également: 
(0-0). Inter-club a pris le dessus sur l’As Vegas (2-1). 
L’As Juk (Jeunesse unie de Kintélé) et Etoile du Congo 
se sont neutralisés (1-1).

Gaston Tchiangana encourageant Pascal Blin Pascal Blin pendant sa visite au stade La Concorde de Kintélé

Avicenne Nzikou (au milieu) entouré des membres du bureau exé-
cutif pendant la conférence de presse.

Vue du Stade Alphonse Massamba-Débat en pleine réhabilitation 


